Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
2 e chambre 


Numero 24888 du role 
Inscrit le 7 octobre 2008 


Audience publique du 19 octobre 2009 

Recours forme par 
Monsieur ... et consort, ... 

contre un bulletin d’impot emis par le bureau d’imposition Luxembourg IV 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 


Vu la requete inscrite sous le numero 24888 du role et deposee le 7 octobre 2008 au 
greffe du tribunal administratif par Monsieur ... et son epouse, Madame ..., demeurant 
ensemble a L-..., tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’un bulletin d’impot sur le 
revenu des personnes physiques de l’annee 2005, emis le 19 decembre 2007 par le bureau 
d’imposition Luxembourg IV ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose le 5 janvier 2009 au 
greffe du tribunal administratif ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 2 fevrier 2009 
par les epoux ....... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin critique ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Monsieur ... en ses explications et 
Madame le delegue du gouvernement Monique Adams en sa plaidoirie. 


A la suite du depot par les epoux ... et ... de leur declaration pour l’impot sur le revenu 
de l’annee 2005, en date du 18 decembre 2006, le prepose du bureau d’imposition 
Luxembourg IV de la section des personnes physiques de 1’ administration des Contributions 
directes, ci-apres denomme « le bureau d’imposition », leur communiqua, par lettre du 5 
novembre 2007, conformement au paragraphe 205 (3) de la loi generate des impots du 22 mai 
1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », les points par rapport auxquels il 
envisageait de s’ecarter de la declaration d’impot, tout en les priant de lui foumir des 
precisions au sujet de postes au bilan. 

Par courrier du 6 decembre 2007, le conseiller fiscal des epoux ....... prit position par 

rapport au courrier precite du bureau d’imposition du 5 novembre 2007. 
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Le 19 decembre 2007, le bureau d’imposition emit a l’egard de Monsieur impose 
collectivement avec son epouse, le bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2005, en 
s’ecartant de la declaration des contribuables sur les points suivants : 

« Abattement pour charges extraordinaires 

Les frais de domesticite, firais d' aides et de soins ou firais de garde d’enfants ont etc 
reduits de la charge normale. 

prof. lib. : reprise globale + 30000,00 suivant notre lettre du 5.11.07 

les honoraires sur acquisition terrain ne sont pas deductibles, ainsi que ceux de Me 
Kaufhold, vu qu ’une relation professionnelle fait defaut 

les dons ont etc deduits sub depenses speciales, a part le don « trait d ’union » non 
deductible ». 

Contre ce bulletin, Monsieur ... introduisit, par lettre du 3 mars 2008, une reclamation 
aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe « le 
directeur », dans laquelle il contesta les reprises de depenses d’ exploitation operees par le 
bureau d’imposition. 

Aucune suite n’ayant ete reservee a cette reclamation par le directeur dans le delai de 
six mois a compter de 1’ introduction de la reclamation, les epoux ....... ont introduit, par 

requete deposee au greffe du tribunal administratif le 7 octobre 2008, un recours en 
reformation, sinon en annulation a l’encontre du bulletin d’impot precite du 19 decembre 
2007. 


II resulte de la lecture combinee des dispositions du paragraphe 228 AO et de l’article 
8 (3) 3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, que le tribunal est competent pour statuer comme juge du fond sur le recours 
dirige par un contribuable contre un bulletin de l’impot sur le revenu en cas de silence du 
directeur durant plus de six mois suite a une reclamation dument introduite par le 
contribuable. Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours en reformation 
introduit contre le bulletin de l’impot sur le revenu du 19 decembre 2007. II s’ensuit que le 
recours subsidiaire en annulation est irrecevable. 

En ce qui concerne la recevabilite du recours en reformation, il echet de constater que 
la reclamation introduite en date du 4 mars 2008 devant le directeur n’a ete signee que par 
Monsieur ..., le nom de son epouse figurant uniquement a l’entete de la reclamation. 

Une reclamation introduite par un epoux en son seul nom ne rend pas 
automatiquement l’autre epoux partie a cette voie de recours. Il s’ensuit qu’en l’absence de 
reclamation separee par le conjoint, le recours contentieux introduit par les deux epoux 
encourt l’irrecevabilite dans la mesure ou il est introduit au nom du conjoint n’ayant pas 
reclame (cf. trib. adm. 25 aout 1999, n° 10456 du role, Pas. adm. 2008, V° Impots, n° 522 et 
autres references y citees). 

Il s’ensuit qu’a defaut pour Madame ... d’avoir reclame contre le bulletin d’impot sur 
le revenu pour l’annee 2005, son recours contentieux dirige contre ledit bulletin encourt 
l’irrecevabilite pour raison A' o mis so medio en ce qu’elle n’a pas saisi prealablement le 
directeur d’une reclamation dirigee contre le bulletin d’impot litigieux. 
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Le recours en reformation, en ce qu’il a ete introduit par Monsieur est recevable 
pour avoir ete par ailleurs introduit dans les formes et delai de la loi. 

A l’appui de son recours, le demandeur, en reprenant la teneur de sa reclamation 
devant le directeur, reproche au bureau d’imposition d’avoir refuse la deduction de certaines 
depenses d’exploitation qu’il a declarees dans le cadre de l’exercice de sa profession liberale 
d’huissier de justice au titre de l’annee 2005. 

En premier lieu, il critique la reprise de frais de restaurant et de frais de saisie de 
respectivement 2.985,95 euros et 1.557,85 euros. II soutient que ces depenses seraient en 
relation avec les repas offerts aux temoins et a l’officier de police qui l’accompagnerait lors 
des saisies, que ces depenses auraient trait a sa propre clientele et qu’elles auraient ete 
deduites au niveau de son compte de pertes et profits. II conteste que ces frais aient egalement 
ete declares dans la comptabilite de 1’ association professionnelle ... & .... 

Le demandeur reproche en second lieu au bureau d’imposition d’avoir procede a la 
reprise de 50 % des montants declares a titre de frais de voiture, soit environ 9.250 euros. II 
explique que les vehicules de l’association professionnelle ... & ... seraient utilises par le 
personnel, tandis que les frais par lui deduits au niveau du compte de pertes et profits seraient 
justifies par ses trajets professionnels. 

II conteste en troisieme lieu le refus du bureau d’imposition d’admettre la deduction 
d’une facture de la S.ar.l. Te Best Shop We d’un montant de 540 euros. II explique que si 
l’adresse figurant sur ladite facture serait bien celle de l’association professionnelle, cela 
tiendrait au fait qu’il s’agirait de l’adresse pour l’enlevement des dossiers en vue de leur 
destruction, mais que lui-meme aurait ete le donneur d’ordre et non l’association 
professionnelle. 

Le demandeur critique en quatrieme lieu la reprise operee par le bureau d’imposition 
de frais de parking pour un montant de 2.276,09 euros. II conteste que ces frais fassent double 
emploi avec ceux de l’association professionnelle ... & ..., en soutenant que les places dans le 
Parking du Stade seraient utilisees par le personnel de 1’ association et que les frais afferents 
seraient deduits dans la comptabilite de l’association. En revanche, la place de parking au 
Centre-ville serait utilisee par lui a des fins professionnelles et constituerait partant une charge 
professionnelle. 

II reproche en cinquieme lieu au bureau d’imposition d’avoir procede a une reprise de 
frais de voyage d’un montant de 605 euros. II explique que ces frais correspondraient a un 
voyage a Paris pour y assister a une reunion de 1 ’Union Internationale des Huissiers de 
Justice, ou il aurait represente la Chambre des Huissiers de Luxembourg. II s’agirait des lors 
d’un deplacement purement professionnel, de sorte qu’il n’y aurait pas lieu a reprise. Il 
precise encore que le jour prevu, la SNCL aurait ete en greve, de sorte qu’il aurait ete oblige 
de prendre 1’ avion a la derniere minute. 

En sixieme et dernier lieu, le demandeur conteste la reprise de frais de telephone d’un 
montant de 808,47 euros, en faisant valoir qu’il s’agirait de frais professionnels et que les 
appels prives ne representeraient que 5 %. 

Le delegue du gouvernement estime que ce serait a bon droit que le bureau 
d’imposition a procede aux redressements litigieux a l’egard du demandeur. Il soutient que le 
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demandeur aurait declare, ensemble avec deux autres contribuables, au titre de l’annee fiscale 
2005, des depenses d’ exploitation relevant de l’exercice en commun d’une profession liberale. 
Le bureau d’imposition competent L8 aurait procede a un etablissement separe et en commun 
des depenses en vertu du paragraphe 215 alinea 2 AO, en informant le bureau d’imposition du 
demandeur de la quote-part de ces depenses d’ exploitation incombant a ce dernier, a savoir 
149.375,17 euros hors amortissements. Le representant etatique s’etonne ainsi que le 
demandeur declare, d’un cote, aux fins d’etablissement separe et en commun des depenses 
professionnelles pour des montants importants, mais en apparence non integraux, et qu’il 
pretend, d’un autre cote, dans le cadre de son imposition individuelle a une deduction 
supplementaire de depenses d’ exploitation d’un montant de 99.071,11 euros. Le bureau 
d’imposition, en controlant les depenses d’ exploitation ainsi declarees, aurait constate des 
doubles emplois, de sorte que ce serait a bon droit qu’il aurait reduit ou refuse la deduction de 
certains frais. Le delegue du gouvernement invoque encore l’article 12 de la loi modifiee du 4 
decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu (LIR), en vertu duquel les depenses de train 
de vie occasionnees par la position economique ou sociale du contribuable, meme lorsqu’elles 
sont faites en vue de profiter ou sont susceptibles de profiter a sa profession ou a son activite 
ne seraient pas deductibles. 

Le demandeur repond qu’il n’aurait pas exerce la profession d’huissier de justice en 
commun, mais qu’il aurait forme avec deux autres huissiers de justice un groupement au sein 
duquel chacun aurait exerce individuellement sa profession. II precise qu’a un moment donne, 
1’ administration fiscale aurait octroye un numero fiscal audit groupement, obligeant ainsi 
celui-ci a soumettre une declaration fiscale. II conteste par ailleurs que des factures aient ete 
deduites deux fois. II conteste egalement que les depenses dont il entend obtenir la deduction 
constituent des depenses occasionnees par le train de vie privee ou sa position economique ou 
sociale, affirmant au contraire qu’il ne s’agirait que de depenses en relation avec sa profession 
liberale. II critique encore le bureau d’information de ne pas avoir tenu compte des 
informations contenues dans le courrier du 6 decembre 2007 de sa fiduciaire qui aurait 
pourtant demontre le caractere deductible des depenses declarees par lui. 

II convient tout d’abord de relever que la reclamation introduite par Monsieur ... 
aupres du directeur n’a pas ete rencontree par ce dernier, le directeur n’ayant donne aucune 
suite a la reclamation du contribuable concernant les redressements operes par le bureau 
d’imposition. 

Pareillement, le memoire en reponse de l’Etat n’aborde pas concretement les points 
litigieux, mais se borne a expliquer et a justifier, en des termes generaux, les redressements 
litigieux par 1’ existence de doubles emplois et de depenses a caractere mixte, sans autrement 
etayer ces affirmations, et a considerer le recours comme non fonde. 

Le tribunal, en tant qu’organe juridictionnel, est saisi non pas du dossier fiscal d’un 
contribuable, mais de son recours ainsi que des moyens presentes a son appui, tandis que 
l’Etat, en tant que partie defenderesse, est cense rencontrer concretement les moyens lui 
opposes en prenant la defense de la decision faisant grief. Toutefois la charge de la preuve ne 
repond pas a la regie suivant laquelle le demandeur a la charge de la preuve, applicable dans 
un proces civil, de sorte que le demandeur ne doit pas prouver l’illegalite de l’acte qu’il 
attaque, mais seulement exposer en quoi consiste l’illegalite qu’il soupconnc et c’est a 
1’ administration, auteur de l’acte et done la mieux placee pour en connaitre les dessous, 
tenants et aboutissants, d’en etablir la regularity (cf. trib. adm. 12 mars 2008, n os 22015 et 
22971 du role. Pas. adm. 2008, V° Impots, n° 565). 
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II echet en effet de rappeler que les constatations de 1’ administration liscalc ne 
beneficient pas d’une presomption d’exactitude et que la charge de la preuve ne repose pas sur 
le seul contribuable. Au contraire, la charge de la preuve est partagee entre 1’ administration et 
le contribuable, en ce sens que ce dernier est dans un premier temps appele a indiquer les 
elements et donnees qui lui sont demandes dans le cadre de la declaration d’impot ainsi que, 
dans le cadre de son devoir de collaboration, les informations lui reclamees le cas echeant par 
le bureau d’imposition en vue d’etablir les bases d’imposition et il incombera par la suite a 
1’ administration de qualifier sinon de rencontrer utilement les declarations et pieces produites 
par le demandeur (cf. trib. adm., 24 avril 2003, n° 10300 du role, Pas. adm. 2008, V° Impots, 
n° 563). 

En l’espece, le bulletin d’impot litigieux ne comporte pas d’element de motivation 
specifique permettant de justifier les redressements, mais se limite a indiquer une reprise 
globale de 30.000 euros, tout en renvoyant a un courrier du bureau d’imposition du 5 
novembre 2007. II ressort dudit courrier que certaines des reprises litigieuses sont simplement 
motivees par - une pretendue existence de doubles emplois avec l’association professionnelle ... 
& ..., alors que pour les reprises de frais de telephone et de frais de voyage, aucun motif n’est 
indique. 

Le demandeur ayant dans le cadre du present recours encore apporte des precisions a 
l’appui de ses pretentions, sans que l’Etat ait rencontre ces pretentions quant a leur principe et 
quant a leur montant, le tribunal confronte a un dossier non autrement instruit en defense, est 
partant amene a faire droit aux conclusions du demandeur, faute pour le bulletin defere de se 
justifier par ses propres elements de motivation, voire pour le dossier administratif verse en 
cause de comporter des elements suffisamment precis pour retracer la demarche suivie a la 
base par le bureau d’imposition. 

II resulte de l’ensemble des considerations qui precedent qu’en l’etat actuel de 
l’instruction du dossier, il y a lieu, par reformation du bulletin d’impot defere, de dire qu’il 
n’y a pas lieu de proceder aux reprises operees par le bureau d’imposition en ce qui concerne 
les frais de saisie et de restaurant, de telephone, de bureau, de voiture, de parking et de 
voyage. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

declare le recours en reformation irrecevable dans la mesure ou il a ete introduit par 
Madame ... ; 

pour le surplus, reyoit le recours en reformation en la fonne en tant qu’ introduit par 
Monsieur ... ; 

au fond, le declare justifie ; 

partant, par reformation du bulletin d’impot sur le revenu de l’annee 2005 du 19 
decembre 2007, dit qu’il n’y a pas lieu de proceder aux reprises operees par le bureau 
d’imposition en ce qui concerne les frais de saisie et de restaurant, de telephone, de bureau, de 
voiture, de parking et de voyage ; 
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renvoie le dossier au directeur de 1’ administration des Contributions directes aux fins 
de transmission au bureau d’ imposition competent ; 

declare le recours subsidiaire en annulation irrecevable ; 

condamne l’Etat aux frais. 


Ainsi juge par : 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Martine Gillardin, premier juge, 

Annick Braun, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 19 octobre 2009 par le premier vice-president, en presence du 
greffier en chef Claude Legille. 


Claude Legille 


Carlo Schockweiler 
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